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fujets de fa Majefté, leur bien-être et profperité, par une admi.i
ftration légale dela juftice, que fon excellence le gouverneur, ou le
commandant en chef de la province, fera autorifé de l'avis du confeil,
de former par lettres patentes paffées fous le grand feau de la pro-
vince, un ou plufieurs nouveaux diftriEs dans la dite province, qui
feront enfuite formés par une, ou par des commiffions qui crééront
et nommeront telles chàrges et tels officiers dans tels diftri&s, qui
pourront paraître neceffaires, ou qui repondront aux objets ci-
deffus, nonobitant toutes loix ou ordonnances antérieures de la pro-
vince, à ce contraire.

ET quant à la fureté et fatisfa&ion de tels fujets Canadiens de
fa Majefté, qui peuvent ou pourront avoir des proprietés dans tels
nouveaux diftri&s, qu'il foit en outre ftatué par la dite autorité,
que dans tous leurs procès concernant les titres des terres, concef.
fions, fucceffions, aliénations, hipotheques, et établiffement d'im-
meubles, ainfi que pour la diftribution des meubles de ceux qui
décédent ah intejiato, il y fera fait mention de telles procédures qui
leurs affureront l'entier benefice et fureté que le ftatut cy-deffus
mentionné l'entend, et que toutes claufes et tous articles dans
toutes telles patentes et commiffions pour former tels nouveaux
diftriCts et pour adminiftrer la juffice, qui y feront contraires,
feront reputés abfolument nulles quant aux fujets Canadiens de fa
Majeflé.

ET afin de reformer les prefentes ordonnances relatives à la con-
duite des cours de judicature dans les caufes civiles, qu'il foit auffi
flatué par la dite autorité, que les cours des plaidoiers-communs ne
prendront aucune connaiffance des nouvelles caufes qui feront légale-
ment de la compétence des cours de jurifdi&ion fommaires, lors
qu'elles auront été établies par une autre ordonnance de la préfente
féance, intitulée, *" A&e ou ordonnance pour le foulagement des

pauvres, par une difpenfation de juftice-dans les petites affaires."
ET

* LE PROJ Er d'ACTE dont on vient de faire mention, autorife le gouverneur de divifer la
province en petites jurifdi&ions, ou cercles, qui renfermeroient plufieurs paroiffes contigues
enfemble, et de nommer dans chaque jurifdiaion trois juges ou commiffaires pris et choifis des
plus notables paroiffiens, qui feroient autorifés, ou deux d'entre eux, à, tenir une cour de
jurifdi&ion civile où les petites caufes feront terminées fommairement une fois par mois ou plus
fouvent s'il eà néceffaire au bien de la dite jurifdidion. il


